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Liberté • Égalité ‑ Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

BULLETIN OFFICIEL DES IMPÔTS

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS

5 I‑2‑00

N° 80 du 26 AVRIL 2000

5 F.P. / 37

INSTRUCTION DU 17 AVRIL 2000

REVENUS DE CAPITAUX MOBILIERS. PRODUITS DE PLACEMENTS A REVENU FIXE.

PRODUITS DES BONS OU CONTRATS DE CAPITALISATION ET DES PLACEMENTS DE MEME NATURE. BONS OU

CONTRATS INVESTIS EN ACTIONS. COMMENTAIRES DE L'ARTICLE 13 DE LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE

POUR 1999 (N° 99‑1173 DU 30 DECEMBRE 1999).

(C.G.I., art. 125‑0 A)

NOR: ECO F 0021001 J

[Bureau C 1]

1. Le I de l'article 21 de la loi de finances pour 1998 (n° 97‑1269 du 30 décembre 1997) prévoit que les produits des bons ou contrats en unités de compte visés au deuxième alinéa de l'article L. 131‑1 du code des assurances dont l'actif est constitué pour 50 % au moins d'actions cotées et titres assimilés, dont au moins 5% de placements à risques bénéficient, sous certaines conditions, d'une exonération d'impôt sur le revenu lorsque les bons ou contrats ont une durée au moins égale à huit ans.

Les caractéristiques des contrats investis en actions, ainsi que le régime fiscal des produits de ces contrats sont précisés dans les instructions du 27 mai 1998 et du 31 mai 1999 publiées respectivement aux B.O.I. 5 I‑3‑98 et 

5 I‑3‑99.

2. L'article 13 de la loi de finances rectificative pour 1999 (n°99‑1173 du 30 décembre 1999) assouplit sur trois points les conditions d'éligibilité aux quotas d'investissements de 50 % et 5 % des contrats d'assurance‑vie et de capitalisation investis en actions:

‑ il rend éligible aux quotas d'investissements de 50 % et 5 %, les titres cotés ou non cotés émis par des sociétés qui ont leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ;

‑ il précise que les titres retenus dans le quota d'investissements de 50 % peuvent être admis aux négociations sur un marché réglementé européen ;

‑ il prévoit enfin que les titres admis aux négociations sur les marchés réglementés de valeurs de croissance de l'Espace économique européen ou les compartiments de valeurs de croissance de ces marchés peuvent être retenus dans le quota de 5 % des placements à risques.
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A. ELIGIBILITE DES TITRES EMIS PAR DES SOCIETES AYANT LEUR SIEGE EN FRANCE OU DANS UN

AUTRE ETAT DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE

3.
Sont susceptibles d'être retenus pour l'appréciation des quotas de 50 % et de 5 % de l'actif des 

contrats investis en actions les titres cotés ou non, émis par des sociétés:

‑ qui ont leur siège en France ou dans un autre Etat de la Communauté européenne ;

‑ et qui sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun au taux normal ou qui seraient soumises à cet impôt dans les mêmes conditions si l'activité était exercée en France.

*Précision complémentaire:

4. 
Pour l'application de ce dispositif, lorsqu'elles sont établies en France, les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun s'entendent de celles qui entrent dans le champ d'application de cet impôt et qui n'en sont pas exonérées totalement ou partiellement de façon permanente par une disposition particulière. Les sociétés qui ne sont exonérées de l'impôt sur les sociétés que de manière temporaire, par exemple au titre de l'article 44 sexies, de l'article 44 octies ou de l'article 44 decies du code général des impôts relatifs respectivement à l'exonération des bénéfices réalisés par les entreprises nouvelles, les entreprises implantées dans les zones franches urbaines et celles implantées dans la zone franche de Corse, sont ainsi éligibles à ce dispositif.

5. 
En ce qui concerne les sociétés établies hors de France, il convient de s'inspirer des mêmes principes pour apprécier si ces sociétés seraient soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun au taux normal si elles exerçaient leur activité en France.

B. ELIGIBILITE AU QUOTA DE 50 % DES TITRES ADMIS AUX NEGOCIATIONS SUR UN MARCHE

REGLEMENTE EUROPEEN

6.
 Parmi les titres, droits ou bons qui sont retenus pour l'appréciation du quota de 50 % de l'actif des contrats investis en actions, sont mentionnés les actions et titres assimilés admis aux négociations sur un marché réglementé d'instruments financiers figurant sur les listes mentionnées à l'article 16 de la directive n° 93/22/CEE du Conseil européen du 10 mai 1993, concernant les services d'investissement dans le domaine des valeurs mobilières.

Sont donc concernés non seulement les titres admis aux négociations sur un marché réglementé français (premier ou second ou nouveau marché) mais également les titres admis aux négociations sur un marché réglementé européen figurant sur la liste mentionnée à l'article 16 de la directive précitée.

7.
 Cette modification est applicable à l'ensemble des titres cotés figurant à l'actif des contrats investis en actions, sans considération de la date de leur investissement, compte tenu de la mesure de tempérament de même portée énoncée par l'instruction publiée au B.O.I. 5 I‑3‑99 n° 5 et 6. La liste précitée des marchés réglementés européens publiée et mise à jour par la Commission européenne au Journal officiel des Communautés européennes est annexée à cette instruction.

C. ELIGIBILITE AU QUOTA DE 5 %  DES TITRES COTES SUR UN MARCHE REGLEMENTE DE VALEURS DE

CROISSANCE EUROPEEN

8.
 Les titres admis aux négociations sur les marchés réglementés de valeurs de croissance de l'Espace économique européen ou les compartiments de valeurs de croissance de ces marchés sont susceptibles d'être retenus pour l'appréciation du quota d'investissements à risques de 5 % de l'actif des contrats investis en actions. La liste de ces marchés, fixée par arrêté du Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie du 4 février 2000 et publiée au Journal officiel de la République française du 12 février 2000, est jointe en annexe.
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Classement 5 I

D. ENTREE EN VIGUEUR

9. Sous réserve de la précision apportée au n° 7, les dispositions de l'article 13 de la loi de finances rectificative pour 1999 s'appliquent aux contrats souscrits à compter du 1er janvier 2000, ainsi qu'aux contrats en cours à cette date pour les actifs constitués à compter de cette même date.

Annoter: B.O.I. 5 I‑3‑98 et 5 I‑3‑99.

Le Directeur de la législation fiscale

Hervé Le FLOC'H‑ LOUBOUTIN
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ANNEXE

Arrêté du 4 février 2000 établissant la liste des marchés réglementés européens de valeurs de croissance

NOR: ECOT0020002A
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu la loi n°99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche, notamment son article 4 ;

Vu la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99‑1173 du 30 décembre 1999), notamment son article 13 ;

Vu l'avis de la Commission des opérations de bourse en date du 7 décembre 1999;

Vu l'avis du Conseil des marchés financiers en date du 9 décembre 1999,

Arrête :

Art. 1er ‑ Les marchés ou les compartiments de marché dont les noms suivent sont des marchés réglementés de valeurs de croissance de l'Espace économique européen ou des compartiments de valeurs de croissance de ces marchés au sens de l'article 4 de la loi du 12 juillet 1999 susvisée et de l'article 13‑I de la loi de finances rectificative pour 1999:

Allemagne: le Neuer Markt de la Frankfurter Wertpapierbörse;

Belgique: le nouveau marché de la bourse de valeurs mobilières de Bruxelles, EASDAQ (European Association of Securities Dealers Automated Quotation) ;

Finlande : le NM List de la bourse d'Helsinki ;

France : le nouveau marché ;

Italie : le Nuovo Mercato ;

Pays‑Bas: le New Market Amsterdam Exchanges;

Royaume‑Uni : l'Alternative Investment Market du London Stock Exchange.

Art.2. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 4 février 2000.

CHRISTIAN SAUTTER
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